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Onze ados
radicalisés

placés en IPPJ en 2015
Leur comportement inquiétait les autorités: un des jeunes agissait en tant que recruteur

Pour faire lace à la prise
en charg. d'adolescents
qui SI sont dangereuse-
ment radicalisés et pla-
CMln IPPJ, les services

d'aide à la jeunesse lom notam-
mltnt appel au soullen lit 150
travalHeurs formés à la culture
et i la religion musulmane, L'an
dernier, onze Jeunes ont bénéfi-
cié d'umel encadrement.

Nouveaux comportements. lUl'"
ture avec la famille, déscoJarisa..
tion soulWru- ... Nombreux sont
les signes alertant de la radicali-
sation rné7. des adolesœht'l. Si
plusieurs d'entre eux ont pu
être remis sur le droit chemin.

dan ereux

d'autres ont œtoyé de près l'uni-
vers des djihadistes en l..'Ommet·
tant des taits partiClÙièrement
répréhensibles. L'an dernier, ils
étaient onze mineurs placés en
IPPJ, nous œvèle Vanessa IJes.
piegclaere, porte-parole du cabi-
net de Rachid Madrane (PS),mi-
nistre en charge de l'Aide à la
Jeunesse à la loWB.

Actuellement, 4 garçons sont
placés en lPPJ pour des fait'lliés
au rdClicalisme. Mais au total.
nous rompton<; onze adoles-
cents (9 garçons et 2 fillesl qui
ont été priS en charge parce
qu'ils étaient suspectés de s'être
dangereusement radicalisés et
de s'être rapprochés de milieux
terroristes. Par exemple, un des
jeunes a été placé pan:e qu'il
agissait comme « recruteur ~.
D'autres parce qu'ils étaient

prêts à partir en Syrie, explique
la porte-parole.

ENTRE 40 ET 45.00ll €
Si la durée des plaœments varie
de 2 à 20 mois, selon les déci-
sions des juges de la jeunesse,
cette prise en charge a un L'Ollt
Au sein de l'Aide à la jeunesse.
une prise en charge classique
pour un jeune revient entre 40
et 45.000 euros par an. Au cabi-
net de Rachid MadrdD.e, on pré-
d'il? tourefbis quI' les mineurs ra-
dicaliSéS représentent une in-
fime partie des jeunes .• D Élut
mppeler qlJe J}Üde à 13jeUJ1esse
prend en dl;uge dlilque année
plus de 4tUlOOjeunes au moins
un jour. C'estUJ1dlifli'e qu'il Élut
g;mJer à J'espn"t pour met1œ en
perspective Je nombre de jellJ1PS
pris en charge pour rtidic:iJ.üsme. »
Les enjeux restent toutetoi~ les
mêmes. On attend de ces jeunes
qu'ils travaillent sur leur sociali-

sation, sur la prise de conscience
des fuit'l qui leur sont reprochés
et sur l'impact destructeur de
leurs comportements vis-à-vis de
la soci~é et d'eux;-mPtneS. -l'afr
prodle n 01 jJ<lS iOndamenWe-
ment ditfi!œnte pour un jeune en-
gagé dans une déJive sect1Jiœ que
pour un jeUJ1e qui s'inscrit dans
une logique violt"J1te, par
exemple., poursuit Vanessa Des-
piegelaere, in'listant sur le fuit
9u'il faut retisser un lien avec le
Jeune.

C'est pourquoi ces jeunes
prennent, avl'C d'autres, à des
activités de groupes. Tels que les
~cours d'habileté sociale. pour
leur peI1Ilfttœ de prendœ
oomcienC'e de leurs atouts ou
enrore le progr:nnme EP1D (Eu-
ropean Peer Training Organisa-
tion) qui vise à prendre
conscience des processus d'in-
clusion el d'exclusion, en por-
tant attention au parcotml des
autres jeunes de l'IPE1.0

YOLANDE NIMY
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Une survei lIance continue

<c Aucun risque de
prosélytisme entre jeunes »

Faut-il craîndœ que des adoles-
cents radicalisés côtoient
d'autres mineurs au sein des Ins-
titutions publiques de protec-
tion de la jeunesse? La répom;e
est négative. «Le rkque de prosé-
,fyt:ismene se pose p;iS romme en
prison», assure "Vanessa ])(ospie-
gea1ere. «En IPlj. la surveilLmœ
èSt ronw.mte: /esjeune,~ sont tou-
jours encadœs, ils ne sont jamais
seuls entre l:'lLY, ils n'ont aucune
Ktivitt' sans la pœsenœd'au
moins un cfdUalte111:.•

UN CONSBlLER MUSULMAN
En lPPJ, on veille à œnstam-
ment les occuper. Chaque insti-
tution chargée d'accueillir ces
mineurs développe un pro-
gr.unme pédagogique dans le-
quel les jeunes doiVfllt obliga-
toirement s'in.sct'in>. «Qo n'est
pas ,vmme en pliScm où les déte-
nw;ont Jechoix ou non depaI1id.
per aux activités qui leur sont p~
posées. QJJandils ne sont pas en
activités enGJdnIer, /esjetJMS sont
dans leur chambre, où ils sont
st'ulç., poursuit l'attachée de
presse.
Concernant les professionnels

qui entourent les adole~:ents ra-
dicali'lés, le; IPPJpeuvent rom~
ter sur raide des éducateurs dits
référents ou encore œlle d'un
conseiller musulman. Sans ou-
blier les 150 tr<l.vailleurs qui ont
reçu ~ une tiJlTl1iltion gPnérale sur
la cultuœ et la religion musul-
mane, pour mieux compœI1liœ
l'îs/.1rn rontempor.1in, et ont étP
ronn6 à pJ'eJ1dre c(JlJscienœ dG'
indices de radiCIJ.lisationvioœnte,
à COIJ1pœndœ les métlwdes des
JroY1~. à l11ilintenir le dia-
logue JVf'(' les)el1J1es qui serakot
susœptibJes de basculer.,
condut Vanessa ~piegé-
laere.O

Y.N.
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